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Chambre des Représentant& 

SUNCK en 12 JAN\'IBII 1922 . 

••• 

BUDGET 
DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS 

POUH L'EXERCICE -192:5 (1). 

TABLEAU A 
Servioes de l'Agrlcullure 

RAPPORT 
FAIT, AU ~01! DE LA Cl).\DIISSI0:'11 sri~Cl ~LE (:2), P.\lt M. BRUSSELMANS. 

MtSSIEORS, 

Lors tic la discussion du budget de l'Agl'icul1.11rc ponr l'année W2~, plusieurs 
membres du Sén:1L se sont fait l'écho des craintes qui règnent Jans les sphères 
compétentes quant à l'avenir de celle branche importante de notre activité 
nationale. 

Les éléments statistiques que nous avons pu recueillir depuis ne font que con­ 
Ilrmer ces prévisions peu encourageantes. 

Nous marchen: à une crise cl notre devoi t' est <le songer aux moyens de 
l'enrayer. 

Cc n'est pas ici l'endroit pour en discuter les causes. Le fait n'est hélas que 
trop certain. 

( 1 j Budget, 11° 4-\' lil. 
(2) Composition de la Commission spéciale: 

t) Commission permanente del' Agriculture: MM. Tibbaut , président, Brusselmans, 
Cartier, Collcaux, Crick, IJe Bruycker, De Coster, De Jaegher, De Keersruaeker, 
de Kerchove d'Exaerde, de Monlpellic1·, Doms, Ilousiaux, Jourct (Henri), Jourez, 
(Léon), '.llac1i\rn11t, ~lostacrl, Niezeue, Pèriquet, Yauden Corput, Yanden Eynde et 
Wauters. 

2) Six membre., nommés pa,· les Sections: MM. Ozeray, ne Bruyeker, David, \'an­ 
den Eynde, llaemdouck cl Ycrachturt. 
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Alors que l'index-number moyen Jes prix de la vie élail de 411 pour la période 
semestrielle de janvier à juin t 9-21. de 588 po111· la période juiudèeembre i !t2 I 
el de 572 pour les six premiers mois de t!l~2. soit une moyenne tie 376 pom· toute 
la période 1 !)21 - juin ·l !1~2 - les mercuriales de nos marchés indiquaient une 
rnoyc:me de ))l'ÎX sensiblement inférieurs pour nos productions agricoles, 

Une étude très poussée a permis d'établir le tableau suivant : 

·1912-1913 l!J21-i 92-2 Index, 
- - - 

Froment . 20.68 64.76 5{5 
Seigle. i'i.04 G0.·1.3 3};,i 
Amine . 20.3G 6ti.43 526 
Orge , i 9.96 61.06 5U6 

Pom· les fourrages les prix passaient de : 
·Wl2-HH:J ·1921--1!)22 ludex. 
- - 

Foin 6.06 H.87 23~ 
Paille . 7.15 3GA-7 filO (1) 

Les chiffres relatifs aux prix du lin, <les cosseues de chicorée, des betteraves et 
autres plantes industrielles sont malaisés :i ét.~blir. Il est de notoriété pourtant 
que ces cultures sont par Ic moment ou nettement déficitaires, ou fortement 
menacées. 

L'équilibre économique est donc compu. à la défaveur <les prix des produits de 
l'agriculture Il l'est malheureusement une seconde fois quand 011 envisage les 
prix d'achat Jes matières premières. 

L'ugriculture les achète aux prix suivants : 

-J9l2-HJ13. 1921-192':L Index N. 
-- - - 

Nitrates 2G.98 7ü.U~ 28'.2 
Superphosphates . /J..ti7 H).20 ft-1 t 
Kaiuite s.oo 19 ,w 245 _ . ...,,) 
Chaux. . ·10.~2 41.98 -1--1·1 
Farine de lin ·19.!lû 77.tl0 39( 
Sons . i2.8~ 4~.88 3,i2 
Maïs Plata . . t4.fit 4!).66 540 

. . 

La maiu-d'œuvre se paie de 4 :, 500 p. c. <le son prix d'avant-guerre. 
Si, pcursuivant notre élude, 11011:,; ohservons de plus près un produit déter­ 

miné : la pom111c de terre, par cxem pic, nous aboutissons ü certaines conclusions 
accessoires qui valent la peine d'être notées. 

Le tableau suivant donne la moyenne de notre production : 

Hectares. 
Kilugl'a111111rs 

'Iuune-. i1 I'hecrarc . 
- - - 

1900-W 13 . ·2,92G,i4~ 156,488 18,600 
HH3 . 5,200,932 1ä!),87t 20,050 
19 f9 .. f920 2,t;92,ti51 1 t>:2,t,t,~ -lû,Of,O 

( 1) Le chiffre élevé s'explique pnr\a sécheresse de l'été de i9~i, 
\ 
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La récolte a été extraordinairement favorable cette année, l'étendue cultivée 
est estimée à '178,811 hectares (17.i0p. c. d'augmentation sur 1919-t9':!0). 

Si nous es rimons le rendement à '20 tonnes l'hectare, nous aurions à notre dis­ 
position 5,576,220 tonnes. 

Cet excédent d'environ 1 million de Lonnes sur la récolte de ·1921 ne peut être 
exporté qu'en faible partie. Nous y trouvons l'explication des prix qui furent 
pratiqués el qui aucignirent presque ceux d'avant-guerre, 

La statistique commerciale nous donne à cet éga1·d les chiffres suivants : 

Balance. 
Importatlon. Exportation. Importatlon , Esportaäon. 

Années. Tonnes. Tonnes. Tonnes. Tonnes. 
- - - - 

1909--1915 t 22,ün 185,'/9?) ()3,t,56 
-1915. t::>7,447 · 246.755 119,308 
1920. 41,555 6/t-,550 ~5.i7~ 
1921 . 507,148 t8,46r-i ~88,685 
1922. 136,214 (i) 53, f St ( f) 98,035 (t) 

Les chiffres que je cite pom· 1922, s'amélioreront sans doute et rendront la 
balance <le notre commerce international plus favorable. 

Constatons toutefois et la diminution de la productivité par hectare et le ren­ 
versement de la balance commerciale en notre défaveur et ce malgré une produc­ 
tienjamais atteinte. 

Notre exportation est paralysée. Des pays qui avant la guei·re ne nous four­ 
nissaient pas de pommes de terre, l'Italie par exemple, en importent actuellement. 
Nous n'avons su nous créer une clientèle dans les pays à changé élevé, dont 
aucune barrière douanière ne nous sépare, telle quel' Angleterre, la Hollande, la 
Suisse. 
En pleine crise <le baisse, la Hollande parvient à nous envoyer pendant les 

neuf premiers mois de 1922, 78,600 tonnes. 
Celle impuissance dans Ie domaine du commerce international est typique et se 

manifeste pour d'autres articles encore. 
L'augmentation de l'importation du beurre de l'étranger et spécialement du 

Danemark el de la Hollande est à cc point de vue saisissante: 

19-13. 1921. 1922. 
Neuf premiers mois. 

Total . 6,587/H7 t0,280,918 1ä,242,255 
Hollande . . 5,457,750 ü,19-1,52/i 7,903,350 
Danemark 2,07,.f, -t ,815,~47 4,670,6(:;7 

Il est erroné de croire que nous soyons absolument impuissants devant celle 
situation. 

11 est exact que nous ne pouvons espérer couvrir nos besoins en blé. Nous 

( 1), Ch ifîres des neuf premiers mois de 1922. 
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avons imJ>orlé en 192{ pour environ 875 millions de francs de froment el à cet 
égard nolis resterons toujours trihulaires <le pays oir la culture du blé se fait dans 
des conditions beaucoup plus avantageuses. Mais il est d'autres domaines où des 
progrès énormes peuvent être 'réalisés au prix d'un effort relativement peu consi­ 
dérable. 

Nous pourrions, de l'avis d'hommes éclairés, couvrir nos besoins en beurre 
(importation de 1922 <le 150 à 200 millions de francs), en œufs, en lait. Nous 
pourrions augmenter dans <le fortes proportions notre production en viande. Nous 
pourrions, enfin. exporter à l'étranger notre surplus el certains produits tie cul­ 
ture intensive : fruits, légumes fins, etc. 

Notre pays se doit une politique agricole éclairée et suivie visant, d'une part, à 
satisfaire dans la mesure du possible le marehé intérieur et de l'autre à exporter 
à l'étranger certains de nos produits agricoles. 

Si nous ne parvenons pa1• un plus gran<l rendement et les bénéfices de l'ex por­ 
tation à contrebalancer la dépréciation des prix dans notre pays lihre-échangiste 
en celte matière, l'agriculture sera bientôt désertée. 

Aussi votre Commission s'est-elle attachée particulièrement à l'étude <les <1nes­ 
tions relatives au développement de l'instruction technique, à l'amélioration 
scientifique de nos races d'animaux. domestiques en un mol à tont cc qui est de 
nature à améliorer tant en quantité qu'en qualité la production nationale. 

,. 
,,_ . 

Le souci de notre situation financière n'a pas abandonné un instant votre Com­ 
mission au cours <le l'examen du budget sm· lequel nous avons l'honneur de 
vous faire rapport. 

Le budget de I' Agriculture occupe à ce point <le vue une situation toute parti­ 
culière. 
Il est tout il l'honneur de ce Département d'avoir pu maintenir les dépenses 

dans des limites extrêmement raisonnables. 
Les sommes prévues au budget de 1925 s'élèvent ü 205 p. c. de celles 

du budget de -19-13, alors que le pourcentage des autres budgets atteint 
:)12 p.c. (1). 

( 1) Tous les budgets, dépenses ordinaires et exceptionnelles, exceptés les budgets 
finunciers, etceux des ministères des Chemins de for et des Affaires Economiques. 
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)JINIST~:,ms Créclits dcmaiulés Cl'édit~ demandés 

a,;r pour j)OIII' Pottl'CCIII ;1gc. 

Sl-:B\'ICES. l'exercice 1!) l 3. l'exercice l!J2,l. 

A!Jrirnltru-e. . 12·,648,01:; )) sn, 640,565 )) 2().1 

Travaux publics . 2;;, 387, ;;:;o )) 81,,052,@5 )) 3Hl 

Doterions 5, fi43 ,050 i) Il ,55H,646 )) 209 

Justice. . 31,882,7:13 li 108,024,400 )) 3a!J 

Alfaircs l'lran~èrrs 4,!IU0;G86 n 24,404,D63 )) 488 , 

Intérieur et lln;iènl' . 7 , !)0 1 , 80;j )) -i3, 842,283. 77 5f:i5 

Sdc1wcs et Arls . ,i2,iiï3,02!) Il 287,.¾34,!109 )) 678 

Induslrfo Cl Travail • 27,357,500 li 158,/453,338 1) 57fl 

Colonil'!' (11,·p. mei.) . 1,4:H ,i83 Il 4,336,070 )) 30;i 

Déf~mc Nationale. . 78,041,146.82 480. 452, i)i 9 )) 616 

{:cndarmcrie . O,fjOJ ,800 )) r;o, O!H, -WO >) :'i37 

Ftnanccs . 2;;,s12,1:;o ') 12:i,4!).~, 701- )) Ml6 
----- 

Tornux . 272,361,007.82 1,404,602,332,77 512 

Alors que l'agric11IL11rc intervenait pour 262 /J· c. dans les dépenses du royaume 
en 1915 ( 1) elles n'y comptent plus que pom· 0.98 p.c. dans les prévisions pour 
:1925. 

Pourcent du budget de 
l' Agdcnlture dans les 
dépenses globales. 

en 1!H3. en Hl23. 

Autres huclgels. 
Dette pu bliepte. 
Dépenses globales. 

2i2,36 t ,007 .82 
209,5ïi, 718. 71 
48 t, 752, 7 t6. 1>4 

1,406,558.332. 77 
·1, 189, {60,927.P.>6 
2,f>9o,499,260.55 2.62 p. C. 0.98 p. C. 

L'examen du tableau suivant montre d'autre part que le Ministère de l'Agri­ 
culture qui a appliqué avec beaucoup d'énergie les directions d'économies 
données par le Gouvernement. 

(1) S'entend les dépenses ordinaires et exceptionnelles de tous les départements précités, 
ainsi que celui de la dette publique. 
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Réduction des budgets des dépenses ordinaires et exceptionnelles de 1923 sur 
les chiffres de ! 9!2. 

(Ministères et services , excepté : 1 ), Dette p:, hlique 2), Chemins de fer, postes 
et télégraphes 5) non-valeurs et remboursements), 

-· 

1 
1 P.c. 

i\lini~tùn·s Crédits alloués Cl'1:1lits 1l1•111a111lés 1Ji111iu111io11s I'. c. 1 Bétluetion ltéduc- 
f'Ollr l'exercice 1 !l'::!"l tir ll)IIS Bé,1111:- :tll nou au ri (}· corupris les cri-dit, JtOUI' li's lio11 lmc!get de hndget de 

service-, supplémentalres), l'exercice 192:l. 1l1~1,:,r1c1111:11ts. ,l11 101:il. l'Agricullllrc l'Awicul- 
llll'C. 

Agriculture. 2i,5,H .san 1) 25,MO,fifüi )) 1/HI ,OOI )) 

Travaux Publics !J2,SH,7W lt 8 i, O:'i2, li,l:j )) 8, i!l2, 10:; )) 

l>olations 11,837,8110 n 11 , !i!j\1, 1;.-rn )) 'iï8, l;i.{ )) ·l 
Justice . 11:;,289.IH8 Il 108,024,.{00 )) 5 , 2füi , •:H8 )) 1 

1 
Affaires f:1ra11gèrcs 21;, -Hi9, 069 )) ':H, iU.i, !,63 1) ':Z,Oli.i, 1/Jli )) 1 1 

Intérieur et Il ~gii;ne . .iï ,;HO,ït;;l ,rn,S12,28H H,1!18,--iSO 
1 

1 " Il )) 

Sciences el Arts 28!), 186 .srs. 8ï 2Sï, ,i:14, !JO!). ï7 1, ,,,1 ,032.:;o 
Industrie ci Travail ·158,;illï,l:JO Il 1 r;8, M;:1 • rms li :i;>, ï!J2 J) 

Colonies . .f, i:it ,:i5ï )) l,3:lli,!lill 1) 1 U,:;~, )) 

JlHcnsc N:11io11alc . JSJ,111!), UH n -i80,ü2,:>l!J 1) :J,!ilifi,li':?ï )) 

t:end:irmcric: r;1 ,Ullî ,OS5 Il ,;o, !iu, .rou Il 12,1;::;,; Il 

Finances 12!1, 122.U:!8 1) l':?5,t!l!i, i<H Il 3,li'::!6,!l:H ll 

Affaires Ecomiques 2,0!lï .ess )) 1,Hrn,000 )) 4:;1 ,ns,; )) 

He1hw. 111!:ilr. 

Total des Bu,lgc1s. I, -i37, Ï,Ï,'i 16/i!l ,87 1, -iOli,338,:132_ ii 31,ll?,3:iH.;,O 'i!.f8p.r. 

Réducüun dn b11dg1•l 
de l'Agricuhre sjd,iff. 
1922 . . . . . 27,!iBl,566 )) zs , s: ()' ;; es )J 1,!HI ,OOI ï p.c. 

Celte situation ne peut qu'inspirer à ceux qui étudient de près les choses de 
l'agriculture el qui savent combien la vie de cette grande industrie nationale est 
menacée quelques réflexions cl quelques inquiétudes. 

Sans doute, le moment n'est pas aux largesses, aux iniriatives, mème haute­ 
ment recommandables, mais dont les dépenses ne se justifieraient pas par la néces­ 
sité ou le rendement certain et rapide. Tout le monde admet que des compres­ 
sions s'imposent, mais votre Commission se demande avec inquiétude si la part 
de sacrifices qu'on demande de l'agriculture n'est pas proportionnellement trop 
forte. 

Les chiffres cités plus haut seraient de nature :1 le prnuvcr. Quand nous com­ 
parons, en outre, l'activité d'antres départements ministériels dans des matières 
similaires, notamment q11a11d nous étudions l'organisation cl les dotations de 
l'enseignement industriel et technique, nous nous rendons compie d'un certain 
'manque de justice distributive. 
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Aussi votre Commission s'est-elle me obligée de s'écarter Jes propositions 

ministérielles pour trois articles. 
A l'article 22. Elle propose une :111g11icn!alion de ;.o,ooo [raués, <p1'clle justifie 

par les considènuions suivantes : 
Les crédits demandés sont indispensables pour assurer l'application des règle­ 

ments sui· l'améliorarion des animaux domestiques et. vu l'urgence de celte amé­ 
liorntion, ces crédit; doivent même être augmentés. Il importe de ne pas perdre 
de vue que ces crédits doivent être employés pour améliorer la produotivitê de 
notre cheptel national. L'nméliorat ion méthodique de la production nous per­ 
met tra, en effet, dans 1111 avenir plus ou moins rapproché, de fournir au marché 
belge une quantité l:11·gc111cnt sullisaute de produits cl'ol'igine animale. JI résulte, 
en effet, des recherches faites pa1· l'Institut de Zootechnie que la productivité de 
notre cheptel peul être augmentée dans de fortes proportions. Bans plusieurs 
élevages d'élite de bêles bovines, on arrive cléji, ;1 une production moyenne pour 
les vaches adultes tic 5,0oO litres de luit avec 3.5 p. c. de teneur moyenne en 
matières grasses. li résulte, d'autre part, des recherches laites dans le même 
Institut, ainsi r1ue des résultats obtenus dans les concours de ponte que la produc­ 
tivité en œufs de nos races de volailles indigènes peu! être portée à une moyenne 
annuelle de I f,O œuls par tète. Ces chiffres dépassent de 2,0Jt) litres cl de 0.5 P: c. 
de matières ~rasses la production meyenne des vaches laitières, et ile 150 p. c. la 
production en œufs rles poules. 

La généralisation de ces résultats nous rendra indépendants de l'étranger pour 
Ic lait, pour Ic beurre cl pentr les œuls. Oc plus, celle surproduction permettra au 
cultivateur de diminuer le prix de vente de ses produits. Car on ne peut pas 
perdre de vue qu'un rendement minimum est indispensable pour couvrit· les frais 
de production. 

Le service des élevages <l'élite de hèles bovines a déjà rendu des services appré­ 
ciables à cc sujet, cl il y a lieu de continuer tians celle voie et de mettre ü la 
disposition de cc service tout. les moyens nécessaires i1 la réalisation de son 
programme. 

A l'article ,1,1, votre Commission propose une augmcntntion de 200,000 Iruncs, 
Le Département de l'Agricnlturc s'est particulièrement appliqué celle année au 

développement de l'enseignement agricole primaire. 
l.e Dèpartement a mis sur pic.l le prngra111111e 11'11n enseignement postscolaire 

conçu · d'une Iaçnn très pl'alÎÎjltC. Des cours hivernaux sont donnés le soir et 
com prendront un cycle de 'iOtl leçons d'1111e heure chacune il donner en deux ans. 

Celle initiative a obtenu 1111 succès remarquable. 
Les cours normaux dc-tinè- ù Iormcr le personnel cnseignanl ont été suivis pal' 

1111 millier d'élèves. On pe11L prévoir q11'u11 millier de communes, soit environ 50 
p. c. des communes rurales 01·ba11iscront cel enseignement si les crédits prévus 
au budget sont suffisants. 

Les considérations pat· lesquelles débutent ('.c rapport militent d'autre part en 
laveur de l'amélionuion de liustrucr.ion technique de nos populations rurales. La 
dépense ainsi faite sera <l'un rendement immédiat. Elle est d'ailleurs minime. Les 
provinces, les com1111111cs l'l I'initiativc pri\·l'.~e ne marchumleut pas leut· concours. 
L'ttal ne prendra ;, sa charge qu'un subside annuel de 300 fr. en moyenne par 
école, 
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Les renseignements parvenus ü la Commission laissent prévoir CfUC les estima­ 
Lions du budget lel qu'i! est présenté permettront de subsidier 500 de ces cours. 
Vot1·e Commission estime qu'il y a lieu d'en prévoir un millier et qu'il faudrait les 
<loter en outre d'un certain matériel didactique. La dépense supplémentaire qui 
en résulterait est estimée il 200,00i) francs. Elle espère que le Département de 
l' Agl'icnlture mettra à l'étude une organisation similaire de l'enseignement 
ménager agricole du degré inférieur et de l'enseignement moyen agricole sm· la 
base de la règlementation prévue pour l'enseignement technique et industriel. 

A l'article 81, votre Commission propose d'inscrire un crédit de 2,000,000 
poul' subsides à l'entretien <le la voirie communale. 

Le chiffre de 8,0·.)0,000 proposé cache en réalité un déficit de l'exercice précé­ 
dent : fin J9t2, Ic Département était saisi de propositions <le liquidations lie 
subsides déjà accordés au total de 5,910,000 francs. 
Il n'y aurait donc de disponible qu'environ 4,000,000 de francs. Tout crédit 

pour l'entretien de la roi rie agricole ou des chemins vicinaux de grande commu­ 
nication est supprimé. 

Comparons celte situation :'1 celle existant avant-guerre. 

, Sommes portées au budget 
1101t eonuwi« Jes d(;penses recou orubles, pour l'tunélloration el l'entretien 

de la voirie communale. 

,\ ~11::1.IOl\:\TIOI\ 
_ _,,..__ ----~,---·.-- ·~ •·. , . .,..,.__ _ 

1 

0111>1~.\l!ll•:. 1 El.'l'lt.\Olll>li'(,IIHI·:. 1 ro11:11•; ,l(;Jll(;Ou:. 1 t:111-:lllXS \'IC:IX.\!:x 11~:1;, i:. _ __L, _ 
6!)i ,500 + 
!100, 000 sur,11I. 

!!JI 1 3,200,0IIO ;\,û00,000 

I !l l 2 ::, 200,000 .i ,111,0,ono 
1!11:{ ::,200,ono :iOO ,Ooo 

l!l l t :: , :±00, 000 2,1,00,000 

lfll!J :;,200.000 + 
r.o:;, 000 suppl. 

l!l20 ;i, 200,000 

1!121 3, '200,(HJO 

l!):l2 5,000,000 ( ') 

2011,000 1 t ,000,000 

:WO,Olltl 
1 

1,0IJ0.0011 

':WII.OOfl 1 ! '(JIJ()' IIIJIJ 
! 

88,0(1(1 i 2.001>,0!JiJ 

:WO,llOO '2,500,000 

':loo ,0011 2,,i00,000 

1:;0,1,00 :-:1 , :;oo , ooo 

(•) Dont :1,800,000 en charge temporaire. 

La simple lecture de ces chillres vous couvaincrn de l'extrême modération de 
nos propositions. Si la Chambre suit voire Commission, il n')' aura de disponible 
en H)2'21 pour l'amólioration cL l'entretien de Ia \'OÎl'ÎC, qu'un total de (i,00O,000 
contre (î,1,00.000 c11 1911-, 7>,900,000 en rn 15, 8,/4.00,000 en HH 2, 7,'200,000 
en 191 t. 

Ces dépenses doivent ètrc foilcs. Si on ne les l'ail à temps, il en résultera des 
travaux de ré lection bcaucou p plus onéreux encore. 

* * .. 
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L'activité du Département de l'Agricullurc ne se borne pas, Jans la conception 

de votre Commission, :t la gestion des intérêts qlli lui sont confiés. 
Votre Commision exprime le désir que le Département de l'i\griculturc insiste 

ponr que les autres Départements prennent en bonne considération les nombreux 
intérêts agricoles qui ressortissent il leur activité. 
L'ag1·ie11ltnre ne pent être perdue de vue dans les traités de commerce et l'éta­ 

blissement des tarifs douaniers. Il y aurait lieu d'étudier l'organisation systéma­ 
tiq ue de nos ex portatious. 

Les problèmes des transports pat· chemin de fer cl pat' eau intéressent an plus 
liant point l'agricnlturc. Leur organisation, leurs tarifa et leut· rapidité sont des 
éléments de première importance pour elle. 

L'extension des mesures prises par Ic 1\1inislèrc de l'Industrie cl du Travail en 
faveur Jes ha hi talions à bon marché; la construction <le petites fermes; la répa­ 
ration des dommages de guerre; l'établissement el Ic mode de perception de 
certaines impositions soulèvent des questions Je grande im portance au point de 
vue agricole. 

Mème le futur statut de l'Armée (congés agricoles, période d'appel au service) 
l'intéresse. 

Votre Commission souhaite que le Département de l' Agric11lt111'C intervienne 
utilement dans toutes ces questions. 

,,, 
* * 

Votre Commission recommande la prompte solution de certains problèmes 
n'entraînant aucune dépense nouvelle telle que la loi S)JI' les baux il ferme cl la 
représentation de l'agriculture. 

* * ·l 

Certains membres font en outre des recommandations de nature li assurer 
l'emploi judicieux des sommes prévues au budget. 

A l'nrticle 2, certains membres ont signalé l'infériorité des traitements du 
personnel du Ministère de l' Agric11lt111·e. l ls désirent savoir quels remèdes .M. Ic 
Ministre compte y apporter i1 leur situation 

A l'article 1-1, certains membres se sont demandés s'il n'y avait pas lien J' envi~ 
s::iger une nouvelle réglementation e11 matière de lutte contre la tuberculose, 
réglemenlalion qui serait de nature :\ envisager Ic mal par une police plus stricte 
des étables. 

A l'art. 22, des membres font 1·cma1·quer que l'élevage bovin souffre <lu manque 
de taureaux dont l'entretien est rendu particulièrement onéreux polll' la situation 
économique. 

C'est surtout le cas dans les régions sablonneuses Jes Flandres oil l'élevage 
n'étant que pratiqué précédemment et oil il s'était développé progressivement 
gdce aux syndicats créés pour l'acquisition en commun des taureaux. 

La modification brusque apportée aux modes d'encouragement officiel a fait 
tomber ces syndicats, cl la rnriété des Iaureaux admis est lelie ,pic leur nombre 
ne dépasse vrnisemblablcment pas un sur trois cents vaches. 



( N° 86. ) ( 10 ) 

:'1. Ic Ministre ne pourrait-il rcchel'che1· les moyens de rcmèdier :1 cette situa­ 
tion en rétablissanL temporairement en tont on en partie les modes d'iutervention 
olllcielle ex isl aut précédemment. 

Certains membres croient que Ic remède :1 cette situation serait la meilleure 
répartition de la pl'ime de conscrvaiiou en reportant la plus gl'andc partie de 
cette prime sur des sujets plus :1gés que cc n'est Ic cas po111· le moment. 

A l'article 23, ,le-; membres tiennent à m,11•q11et' lem· adhésion li la création <lu 
corps des conseillers de zootechnie. 

Le développement de cc service semble toutefois s'imposer : . ' 

Si. les éleveurs se sont atturdès si longtemps dans des voies qui ne pouvaient 
les conduire qu'à des prngri'.S plus appnrents que réels, c'cs! pnrcc qu'ils n'avaient 
pns pour les ~11idcr, rles hommes familiarisés i, la fois avec la pratique agricole et 
avec les théories scientifiques qui sont :1 la base de l'amélioration du bétail, 

Il Mait indispensable d'avoir recours i1 des spécialistes particulièrement prépa­ 
rés. li est regreuuble que d':111Lnis tendances se soient manifestées dans certains 
milieux oil l'on méconnaît bien i, tori les avantages de la spécialisation qne l'arrêté­ 
royal du -f.1- novembre 191 !) a mise en prat.iqnr- en 1~r1;:1nt un corps spécial de 
conseillers de zootechnie. 

A l'article 27, d(•s membres se sont plaints de cc que le Département de l'Agri­ 
culture ait établi, sans consulter les intéressés. de nouvelles 1·èglcs d'intervention 

<. 

officielle dans les mntualitès provinciales <le réassurance des hètes chevalines, 
bovines, caprines cl porcines. 

Ces règles, appliquées brusquement, amèneraient la chute de ces organismes 
qui constituent 11 n progr•j: i 111 portan t. Les sociétés sont d'accord pom· demander 
1111 concours financier plus im portnnt il leurs membres, mais dies ne. peuvent 
arriver :111 hut visé q11c prngrcssivcmenl.. Elles espèrent que ~1. le Ministre ne 
découragera pas leurs efforts. 

A l'art. :'i'Î, certains membres désirent savoir s'il est dans les intentions <le 
~l. Ic ~\linist1·c de subsidier des instituts donnant leur enseignement confor­ 
mément au prngrammc de l'Institut normal su périeur d'économie ménagère 
agricole de l'Etat. 

Ces instituts seraient-ils èventnellnment qualifiés ponr délivrer eux-mômes leurs 
di plûmes Y 

A l'art. 3ï ~ certains membres demandent il i\I. le Minist1·c s'il est exact que 
(lOIII' être attaché aux écoles ménagères :1gricolcs ambulantes il faille posséder le 
dip lômc de l'i nsti lut norm» l s11 périeu r. l ls estiment, en effet, que ces fonctions 
peuvent être très bien remplies par des candidats n'ayant suivi qne (les cours 
d'enseignement agricole du degré1 moyen. 

Aux articles 10, 61, G2 cl 03 plusieurs membres demandent ü M. le Minist1·c 
<les ex pli calions au sujet des crédits destinés an Service phytopnthologique ~ 
do11L la [H'Ùlcnd11c exagél'alion a (~ló dénoncée p:ir la presse. 

A l'article 78, des membres signnlcnl l'intérêt qu'il y aurait, en vue du reboi­ 
sèment. de clwr!,Cl' Ic pr.1•.,011ncl des eaux cl forc'•ts de l'nménagcment et de la sur­ 
veillnncc de champs d'ex pûrienccs sylvicoles qui permettraient aux prnpriólnires 
de se rendre compte des essences conveuant ù leurs terres. 
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Ces membres font remarquer l'intérêt qu"il y aurait à subsidier plus fortement 
le défrichement. Le rendement, même au point de vue fiscal de celle mesure est 
incontestable. 
li )' aurait en tous cas, lieu de velller à la répartition plus adéquate des subsides 

entre les fonctionnaires chargés de les distribuer. 
Votre Commission recommande vivement à votre attention les problèmes 

signalés plus haut. Ses membres ne peuvent nous cacher qu'une certaine impres­ 
sion de délaissement a existé dans les cercles agt·icoles. Ce manque d'intérêt, qui 
parfois se changeait en hostilité, leur fut pénible. Ils se réjouissent de l'attention 
de plus en plus vire que le public semble porter aux problèmes qu'ils vous sou­ 
ettent. lis souhaitent que celle sollicitude. encouragée ;par l'exemple de notre 
auguste Souverain, ne fera que croitre au grand profit <lu Pays et d'une des plus 
rigoureuses classes de sa population. 

Aurendements proposés par la Commission 

ART. 22. - Augmenter le crédit 
de 50.000 francs cl le porlt•t· en 
cou-équenee à fr. f ,515,ts0O » 

AnT. 41. - Augmeuler le 'erédit 
de 2011.000 francs et le porter en 
cousèqueuee à fr. 817,400 >> 

AR-r. 81. - Inscrire à l'article un 
crédit de 2,000,000 de francs pour 
subsides à l'entretien de la voirie 
communale el porter Je crédit de 
l'article à . . fr. f0,000,000 » 

AmenJemeuten door tie Commissie 
veorgesteld, 

Aa-r. 22. - Het ci-edict le ver­ 
hoogcn met ~0,UOO frank en het 
bijgerolg vast le stellen op 

fr. 1,~2t,1500 » 

AnT . .f.t. - Het ercdiet te v er­ 
hoogcn mrt ,o0,000 frank en het 
bijgevolg vast te stellen op 

fr. 817,400 )) 

ART. 8L - ln dil artikel een 
erectiel van 2,000,000 frank uit te 
trekken voor toelagen tot onder­ 
houd der gemeentewegen en het ere­ 
diet van het artikel te verhoogen 
tot f0,000,000 frank. 

Le llapporleur, 

F. BHUSSELMANS. 
Le Président, 
E. TJBBAUT. 

---·- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGAl>ElllNG VAN 12 JA~UAlll 1925. 

BEGROOTING 
VAN HET MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN 

VOOll HET DIEl'\STJAAR 1923 (1). 

TABB~L A· 
l:tndbouw.:iensten. 

VERSLAG 
NA\IENS llE BIJZON~ERE COmllSSIE {2) ll!TGEBI\ACll 1' 

DOOH DEN HEER BRUSSELMANS. 

Bi] de behandeling dei· Begroeting van Landbouw voor hel diensljanr Hl22 
werd door verscheidene leden van den Senaat er op gewezen, hoc men in de 
bevoegde kringen bekommerd is over de toekomst van dien belangrijken tak van 
's Lands bedrijvigheid. 

De statistische gegevens, die wij konden inwinnerr, bevestigen deze weinig 
aanmoedigende vooruitzichten. 

"Wij gaan eene crisis te gemoet en wij hebben tot plicht te onderzoeken door 
welke middelen men ze zal kunnen le keer girnn. 

{1) lleg1·ooling, n' 4-VIII. 
(2) Samenstolllng van <le llijzondere Commiesie : 

1) Bestendiqe C1Jmmissie voor den /,awlbouu,: de hoeren 'l'ibbaut. voorzluer, Brus- 
'schuans , Cnrllcr, Colleaux , Crick, De Bruyvkcr, De Coster, ne Juegher, De Kc1•rs­ 
mneker, de Kcrchove d'Exacrde, clc Monlpc!licr, Ooms, llousiaux , Jourct (llcnri), 
Jourcz (Léon), Maenhaut, Moslacrl, Niezette, Pèriquet, Viintlcn Corpul, \'a111lc11 

Eynde en Wauters. 
2) Y,cs leden benoemd dooi· de A(deeli11ye11: <le hoeren Ozuray, IJc Bn1yeker, Dn\ id , 

Vanden Eynde, Haeindouck en Vcr11d1tcrl. 
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In dil verslag dienen de oorzaken daarvan niet te worden besproken. Hel feil 
kan eilaas! niet worden betwist. 

'l'erwijl het gemi<ldeld index-number dei· levensbehoeften 4H bereikte voor 
het zesmaandelijksch tijdvak Jauuari-Juni I H21, 588 voor hel tijdvak Juni­ 
December -192,1 en 3'72 voor Je eerste zes maanden van i922, of gemiddeld 
376 voor het gansche tijdvak H)~t-Juni 1 !.122, bleek uit de staten onzer markt­ 
prijzen dat onze landbouwproducten eencn merkelijk lageren gemiddelden prijs 
bereikten. 

Door cene zeer gl'Ondige studie kon men de volgende label vaststellen : 

l(H2-1913 

Tarwe 
Koom 
Haver 
Gerst • 

.. 
20.68 
·17.94 
20.56 
-19.96 

1921-1922 Index 

64.76 
60.15 
66.1~5 
61 .06 

515 
55~ 
52(3 
506 

Voor het veevoeder stegen de prijzen als volgt : 

rn 12-rn is. 1921-1!)22. Index. 

Hooi . 
Stroe. 

e.os 
7.15 

H.87 
;,6.47 

255 
510 ('I) 

De cijfers betreffende de prijzen van hel vins, van tie suikerij, van de beeten en 
van andere nijverheidsgewassen kunnen moeilijk vastgesteld worden. Het is 
nochtans algemeen bekend dut die gewassen thans ofwel een tekort opleveren, 
ofwel erg bedreigd zijn. 

liet economisch evenwicht is dus verbroken, en wel Len nadeele van de prijzen 
der landbouwproducten. Hel is, jammer genoeg, een tweede maal verbroken, 
wanneer men den aankoopprijs der grondsloffen in aanmerking neemt. 

Door de land bouwers worden die legen de volgende prijzen aangekocht : 

1912-1913. 1921- l922. Index N. 
-- - 

Nitraten. . . 26.98 76.0;j 282 
Superphosphaten • . lt.67 19.20 ~-1 l 
Kaïniel . . . 6.00 i 2. 2ij 245 
Kalk 10.22 41 .98 4-ll 
Lijnmeel '19.96 77.90 391 
Zemelen i~.82 1'5.88 342 
Maïs Plata . U.61 4-û.66 :540 

De arbeidsloonen bedragen li lot ~00 l. h. meer dan vóór den oorlog. 
Indien wij ome studie voortzetten en een bepaald product : den aardappel, hij 

voorbeeld, nader in aanmerking nemen, komen wij tot zekere conclusièu, die 
dienen le worden aangeteekeud. 

In onderstaande tabel wordt onze gemiddelde productie aan~egeven : 

( 1) !lel hooge cij f c1· wordt verklaard door de droogte van deu zo111c1· in 192{. 
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Kilogram 

Ton. Hectaren . pel' 'heel a re. 
- - - 

rno9-rn 1::. . 2,925,142 t56/i88 18,600 
HH5 5,200,952 159,871 20,050 
19·19-1920 . 2,592,551 152,552 16,660 

De oogst was dit jaar buitengewoon gunstig; de behouwrle oppervlaktewordt 
geraamd op 178,SH hectaren ('17 .20 t h. meer dan in 1919-1920). 

Zoo wij de opbrengst ramen op 20 ton per hectare, dan zullen· 'wij beschikken 
over 5,~76,220 ton. 

Deze meerdere opbt·cngsl van 1 millioen ton, in vcrgelijkîilg met den oogst in 
1921, kan slechts voor een gering deel uitgevoerd worden. Dat verklaart de 
prijzen, die werden bekomen en bijna de pl'ijzcn van vóór den oorlog herei kten. 

De handelsstatistiek geeft ons hieromtrent de volgende cijfers : 

Balans. 
Invoer. Uitvoer. Invoer. Uitvoer. 

Jaren. Ton. Ton. Ton. Ton. 
- - - - - 

t909-t915. 122,!H7 18~;793 65))36 
1915 127,1.t,47 246,7trn H9,508 
-1920 41 )5~~ üti,,t>30 23, 17t, 
1921 . 507,118 18/.t-G5 ':288,683 
1922 - i56,i-t4 (1) 7>3,181 (1) 98,035 (-1). 

Ongetwijfeld zullen de cijfers, die ik vermeld voor l 92~, gunsliget· worden en 
daardoor zal ook de balans van onzen internatioualen handel gunstiger worden. 

Wij behoeven nochtans vast le stellen én de vermindering van voortbrenging 
per hectare én de omkeering dei· handels balans te onzen nadeele, en wel ofschoon 
de voortbrenging nooit zoo groot was. 

Onze uitvoer is lam gelegd. Landen, <lie ons vóór den oorlog geen aardappelen 
leverden, Italië bij voorbeeld, voeren et· thans in. Wij konden ons geen vertier­ 
wegen verzekeren in de landen met hoogcn wissel, waarvan wij door geen enkele 
tolgrens zijn ~escheiden, namelijk in Engeland. Nederland, Zwitserland. 
In volle dalingscrisis slangt Nederland er in, ons, in de eerste negen maanden 

van 1922, 78,600 ton te zenden. 
Die onmacht op het gebied van den internationalen handel is kenschetsend en 

doel zich ook voor andere artikelen voor. 
In dit opzicht is de toeneming van den boterinvoer uil het huitenland, inzonder­ 

heid uil Denemarken en Nederland, treffend : 

Totaal . 
Nederland 
Denemarken. 

1913. 

<i,f.i87,':U.7 
fi,4.::ï7, 7M) 

2,054 

-102!. 

10,280,9·18 
6,11-H_,52/J. 
-1,815,tH,7 

-1922. 
Eerste negen maanden, 

rn,242,255 
7 ,903,5;j0 
4,6701GG7. 

* 
* * 

(i) Cijfers voor tie eerste negen rnaauden van 1.922. 
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liet is een dwaling te gclooven dat wij totaal onmachtig staan tegenover dezen 
toestand. 
Waar is het, dat w ij er niet mogen aan denken, onze graanbehoeften te dekken. 

ln 1921 hebben wij voor ongeveer 875 millioen frank ingevoerd en dicnaan­ 
gaande zullen wij altijd blijven afhangen van landen, waar de graanteelt in veel 
gunstigere omstandigheden geschiedt. Doch er zijn andere gebieden, waar aan­ 
zienlijke vooruitgang kan worden verwezenlijkt ten prijze van een betrekkelijke 
geringe inspanning. 

i'iaal' de meening van verlichte mannen, zouden wij onze behoeften aan boter 
(invoer, in 1922, van HSO tot 200 millioen frank), van eieren en melk kunnen 
<lekken. 'Wij zouden in een mime verhouding onze vleeschproductie kunnen 
vergrooten. \Vij zouden, eindelijk, naar den vreemde ons teveel en sommige 
producten van intensieve cultuur kunnen uitvoeren, zooals : fruit, fijne 
groenten, enz. 

Ons land behoeft een verlichte en met den tijd mêegaande landbouwpolitiek, 
welke e1· op uit is~ eensdeels, de binnenmarkt in de male der mogelijkheid le 
voldoen en, anderdeels, naar den vreemde sommige van onze landbouwproducten 
uit le voeren. 

Indien wij er niet toe komen> door een groolere opbrengst en door de winsten 
van den uitvoerhandel de ongunstige prijsnotceringen te vergoeden in ons land 
dal in deze zaak den vrijhandel toepast, dan zal de landbouw weldra cla::irgelaten 
worden. 

Ook heeft uwe Commissie el' zich voornamelijk op toegelegd, de vraagpunten 
te bestudeeren betreffende de uitbreiding van het vakonderwijs, de wetenschap­ 
pelijke verbetering van onze huisdieren, kortom, betreffende al wat van aard is 
om 's Lantis productie zoowel in hoeveelheid als. in hoedanigheid Le verbeteren. 

• 
• • 

De be:1.01·gdlieid voor onzen financieelen toestand werd door uwe Commissie 
tijdens hel onderzoeken van de onderhavige begroeting geen oogenblik uit het 
oog verloren. 

De Begrooling van Landbouw bekleedt in dit opzicht eene zeer bijzondere 
plaats. 
liet strekt dit Departement ter cere, dat hel de uitgaven binnen uiterst rede­ 

lijke gi-enzen heeft kunnen honden. 
IJc sommen, op de begrooling voor 1923 voorzien, bedragen 205 t. h. van <lie 

der begroeting voor i9t5, wanneer het percentage der andere begroetingen t> 12 
l. h. bedraagt ( 1). 

(li Al de begrootiugen, gewone en uitzonderlijke uitgaven, uitgezonderd de flnaneieele 
begrootingen, dir. van Spoorwegen en van Economische Zaken. 
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MINISTEIIIR~ Aangevraagde eredieten :\;rng1!naagd1: cretlictrn 

~;)( voor het mor het Pereentage. 

[llfäST.EN. dienstjaar 1913. dieusrjaar 1923. 

Lanclbo11w. . 
1 

12,f;lilt ,07;; )} iS,6411156,; n :w:1 
Openbare Werken. . 25,llSi ,füjO >I 8i,O:..i2,63ä )1 331 

llota1i◄-;11 :; , 5.13, o,;o )) t t ,55!J,IH6 n 209 

Justitie. ,i 31,882, 73:3 J) 108,0'H,.SOO » s:m 
Buitenl:uulschc Zaken .i, !}90, li86 1) 2i,.i0-i,963 Il -i88 

Hin11e11I. Zaken en \'vlksgciond. ï 'OOI .sos Il .f3 812,28:-3. ï7 555 

Wc11·nschappen en liunstcn. .i2 ,H73, 02!) >, 28ï ,.IlH,;iO!l ~ 678 

Nïj\'crhcid eu Arbeid 27,357,500 Il ·l58,-i53 ,338 )) 5i9 

K11l011it~n ,\loc1krlaml. . l ,.{21,483 li .J,336,000 » 305 

Lnudsverdedlgjng . ï8,0,H, Uti.82 .i80,.i,i2,51!) )) 616 

Ge11dan11crie • 9,501,~00 Il :;0,9!.li. -iOO Il ,,3; 

Fiuunclên . . 25,312,150 )) 12,i,J!};i, 10, Il 4!16 

'l'ulaal <:?72,361,00i.82 1 ,.i0!,692,332. i7 5L? 

\Vaar de landbouw, in ·1915, in 's Lands uitgaven een procent van 262 
bereikte ( i ), tell het voor t925 in de begroetingsramingen nog slechts voor 
0.98 t. h.· 

Prrcent vau de Landbouwbegrooting 
in de algemeene uilgaven : 

in 1!)13. in 1923. 

Andere begroo- 
ti ngen . . 272,561.007 .82 
Opcnbarr schuld 209,571,718.72 

Algemecne uit- 

·l ,ti06, 558,532.77 
t 1 t 89 .160,927 .!:î6 

garen . . 48tl73'2,726.ä4 2,~;95,499,260.53 2.6~ 1. h. 0.98 t.h. 

Het onderzoek vau de volgende tabel loont, anderzijds aan, dal hel Minis­ 
terie van Landbouw met veel wilskracht de bezuinigingsleiding van de 
Ilcgecring heeft toegepast. 

(i) Namelijk dr. gewone eu uilzondcrlijke uitgaven van al de voormeldejdepartemcnten, evenals 
van de openbare schuld. 



l N•· 86. J ( 6 } 

V ermindering van de begrootingen der gewone eu uitzonderlijke uitgaven 
van 192:i op dt' cijfers van 1922. 

(Ministniën en diensteu ; uirgr-zonrlerd : f O Oprnhare Schuld, 2° Spoor­ 
wrge11, Posterijen eu Telegrafen, 5° Ouwnurden en terugbetaling). 

Miuistcrii:n 

Diensten, 

Credleten toegekend 
voor het 

dlensrjanr -1922 
(daarbij begrepen 
de hijcrcdieten}. 

Crc.liete» 
aangc,•1':1:1g'1 
voür het 

<licnstjaar l U':tl. 

Vc1·mi11tlci-ing 
voor al <le 

tl c1,a rtemcnten 

T.h. 
vermin- 

111:riug 
up het 
101a:1l. 

--,1·-:-h-:-- 

\' cr111i111l('1·i"~ 
op 1h: 

Landbouw­ 
lu•1;r·ooting. 

vermin­ 
derlng 
op de 
Land­ 
houw 
bcgroo- 

1i11g. 

l,andbrmw 

Openbare W1·rkcn 

Dolatiën. 

Justitie 

Bultenlaudscho Zalien. 

Hlnncnlnmlsehe Zaken 
en Volksgezondheid. 

Wc1e11schappcn en 1(1111- 
sten 

Nijl'crhcid en Arbeid. 

Vnrmlmlenng der Land­ 
ho11,Yllcgro<,ting op de 
cijfers voor ·Hl22. 

27,58·/,{;6(; )) 

92,844,740 » 

ll,837,800 n 

113,289,648 n 

26,460,060 u 

4ï,B40,7fi3 H 

289,186,842.87 

158,~07.130 D 

Kolonién .1 .';, L'i 1 , :):i7 >> 

La11rlsrcnledigi11g -1 .J84,lll9, H6 » 

Ccnrlarurcrir. -1 :il,007,0S,; n 

Fmanciên -1 120, 1'22,G:rn n 

Econ,11n'iwhc Zaken -1 2,0!17 ,fiS:i n 

Totaal 1lcrBf'groo1i11g'" 1 1,;,.;7, 75/i .fiG/1.87 

:!Ï, fj8/, 5Gli H 

25,610,505 » 1 1,911,001 ■

84,0:j2,f.i35 u 1 s.ms, IOä )) 

-IOS,021-,/400 ,1 1 ;"i/:W:;,213 •> 

24,404,063 » 12,064,106 » 

.rn,sv2, 2s:: )) 1 a,.rns,,so ,, 

287, :i1li, !lfJ!l. 77 1 1, 7:i 1,032.50 

·158,45H,H38 li 

.L:ttli,!J70 li I l 1-Lï87 )) 

rno, 452, i;rn " \ :: , ssn, 1;2; ,, 

:;O,!)!H,.100 ,, 1 12.r.S:i tl 

12,i,.i!i:i,SOi 1) 1 3,fi2(i,!l:H li 

1 , firn, ooo tl 1 .1-51 • lis:; 11 

Algc1111•r:11c 
\'Cl"IIIÏll1ii•ring : 

1,.wo.:rns,3::2.n I s1,H7,.1.15,1,o 1.-1.,s,.h. 

:2{.i:fj.ifJ:/jfiS )~ 

:iH, ï!>2 11 

1 . !H 1 , no 1 1 7 1. h. 

Deze toestand is van aard om diegenen, welke van nabij de landbouw­ 
zaken bestudeeren en die weten hoezeer hel leven van deze groote lands­ 
nijverheid ucdreigù is, le doen nadenken en ecnige bezorgdheid te doen 
hebbe11. 

- Ougctwijfeld is cr thans gecne gelegenheid om zich vrijgevig te toonen, 
om blijk te gevc11 van initiatief', hoc gewaardeerd anders ook: en wier uit­ 
gaveu niet zouden kunnen gebillijkt worden dooi· huogdringendhcid of door 
ccnc zekere en spoedige winstgevende opbrengst. li-dercen neemt aan dat 
inkrimpingen noodig ziju, d<>eh uwe Commissie vraagt zich mei. bezorgdheid 
af1of het aandeel der upofferiugcn , welke men van den landbouw vruagt, niet 
in evenredigheid le sterk is. 

De hooger aangehaalde cijfers zouden zulks kunnen bewijzen. Wanneer 



( 7 ) [ lV 86. ) 

wij, overigens, de bedrijvigheid der andere ministericele Departementen 
vergelijken in zaken van dcnzelfden aard, voornamelijk wanneer wij de 
imichting ei1 de dotatîën van het industrieel en het val.kundig onderwijs 
nagaan, dan bemerken wij een zeker gebrek aan bedoelende gerer.h~ 
tigheid. 

* 
* * 

Uwe Commissie aehue zich dan ook verplicht, voor drie artikelen. van 
de ministcricele voorstellen af te wijken. 

Art. 22. - Eeue vcrhooging Yan 50,000 frank wordt door haar voor- 
g,·stcld welke 01; voluenue sroudcn steunt: ' 0 ;-, 

De aangevraagde crediet en zijn ououtbeerlijk om de toepassing der 
reglenn-nten op de verbetering der huisdieren te verzekeren en, gezien 
de hoogdringendheid dezer verbetering, moeten deze credieten worden 
verhoogd .. Men mag niet uit het oog verliezen, dat deze credietcn moeten 
dienen om het voortbrengend vermogen van 's Lands veestapel te verbe­ 
teren. De rnct hodisehe verbetering van dit vermogen zal ons: inderdaad, 
in staal stellen, in min of meer afzienharen tijd, op de Belgische markt ecne 
ruimschoots voldoende hoeveelheid dieren le bre11g1·n. Uit de opsporingen 
dooi· het Zootechnisch Instituut gedaan, blij kt dat het voortbrengend 
vermogen vau onzen veestapel in ruime mate kan worden verhoogd. ln tal 
van gevallen, waar het 't fokken van keur vee geldt, bekomt men reeds bij de 
volwassen koeien cenc gemiddelde opbrengst van :.,,000 liter melk met een 
gehalte van 5.fJ .t. h. verslof. Anrl('rdcels blijkt nit opzoekiugen door 
hetzelfde Instituut gedaan~ alsmede uit de uitslagen bekomen in de legwed­ 
strijden, dat het voortbrengend vermogen in eieren der rassen van ons 
inlandsch pluimvee jaarlijks op Int gemiddeld getal van H>O stuks per kop 
kan worden ~ebrncbt. D1•zr cijfers overtreffeu met 2 .. 000 liter· en met 
0.ö t. h. vetstof de gcmrddeldc opbrengst der melkkoeien, en met !JO t. h. 
de eierenopbrengst del' hennen. 

Kunnen wij deze uitslagen algemeen maken, dan stellen wij ons onafhan­ 
kelijk van hl'l buitenland i11 zake melk, boter en eieren. Deze verhouging 

· vau opbrengst zal daarenboven den landbouwer toelaten, den verkoopprijs 
zijner producten le verminderen. Men mag immers niet uit het oog verliezen, 
dat eeue minimum-opbrengst wordt vereischt om de kosten van voortbren­ 
ging le dekken. 

De veefokkerij-dienst van kcurdicren heeft op dit. gebied reeds niet te 
onderschatten diensten afgeworpen ; men dient dan ook voorl le gaan op 
dien weg en Ler beschikking van dezen dienst al de vereischtc middelen te 
stellen 0111 zijn jJl'Opl',Ulllna uit te voeren. 

Op artikel 41 slclt uwe Commissie '200,000 frank verhooging voor. 
Hel Departement van Landbouw heelt zich dil jaar inzonderheid toegelegd 

op de uitbreiding van het lager landbouwonderwijs. 
liet Departement heeft een pructisch progrnmma van naschoolsch onder­ 

wijs uitgewerkt. Wintcrlcergangen worden des avonds g<'geven en maken een 
reeks uit vau 200 lessen van f uur ieder, te geven in den luop vau twee jaren. 
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Dit initiatief hee rt een-merk waardigeu uitslag opgeleverd. 
De normale leergangen om het • onderwijzend personeel: te vormen, 

werden ·door een duizendtal leerlingen gevolgd·. Men kan onderstellen, dat 
een duizendtal gemeenten, dat is ongeveer ~Q t. h. der plattelandsehe 
gemeenten, dit onderwijs zullen inrichten, indien de op de begrootlng voor­ 
ziene credieten voldoende zijn. 

De beschouwingen, bij den aanvang van <lit verslag uiteengezet, zijn een 
spoorslag lot verbetering van het vakonderwijs bij onze -boerenbevolking. 
Dergelijke uitgaven werpen onmiddellijk hunne vruchten af. De uitgave is 
overigens gering. De 'provinciën, de gemeenten en het privaat initiatief 
zullen met hun steun niet achterwege hl,jvt>n. Ten laste van den Staat'komt 
slechts cene jaarhjksehe bijdrage van gemiddeld' 500 frank per school. 

De inlichtingen, door 11<! Commissie ingewonneu, laten voorzten 'rlat de 
ramingen, zooals zij op de begroeting voorkomen, toelaten zullen, riOO·deier 
leergangen te steunen. Uwe Commissie is echter van gevoelen,i:dat men 'een 
iOOOtal zulke leergangen zou moeten voorzien en ze daarenbùven over 
een zeker onderwijsmateriaal laten beschikken. Deze bijkomende uitgave 
wordt op 200,000; frank geraamd. Uwe Commissie hoopt dat. het 'Departe­ 
ment van Landbouwde hand ·zal leggen aan de studie van dergelijke inrie'h­ 
tingvan het lager landbouwkundig huishoudonderwijs en van het middelbaar 
landbouwkundig onderwijs, op grondslag van de regeling voorzien voorhet 
vak- en industrieel onderwijs. 
In artikel 81 stelt uwe Commissie voor, een crediet van 2,000;000'fränk 

uit te trekken als tegemoetkoming voor ·het onderhouden der gemeente­ 
wcgen. 

Het voorgesteld cijfer van 8,000~000 beval feitelijk een tekort van het voor­ 
gaande dienstjaar : ciiidè-19:22, waren bij liet Departement voorstellen inge­ 
komen tot vereffening van reeds verleende toelagen ten bedrage van 5,910,000 
rank. 

Men zou dus slechts over ongeveer 4,000,000•frank kunnen beschikken. 
Alle credicten ,,001· het onderouden der landbouwwegen of der buurtwegen 
van groot verkeer zijn weggelaten. 

Laten wij dezen toestand vergelijken met dien van vóór den oorlog. 
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Somm1•u op de br•91·o<>ti11g gebracht, dam·9elctten de verhaalbare uitgaveu, 

tot liet verbeteren e11 het snulerlunulen der gemee11le-wè9cu. 

J:11'1!11. 

,1-:nm,:rnn1Nc~ ONl>EIWOUIJ 

..,,--__. I_ - ·1 i' .,.,__ BuurtM'(:l!ll 
lU11.mulcrlijk,·. L:11111!,ouwwf'i;:r.n · j van groot .verkeer, 

1911 1 ;l,200.000 1 ::,ooo,oon - f,97,500 + 
300,000 bijkom. 

l!Ji2 :t.'!00.000 4.000.000 200,000 ·l ,000,000 

·1!113 3. ';!00, 0110 :,00.000 200,000 1,000,000 

191.4 ::, 200 ,ooo 2,000,0011 200.000 ·I , 00(}. ono 
-191!J 3,200,000 + - SS.000 2,000,000 

li05,000 biji,;11111. 

i!l~f) 

1 
3.200,000 - 200,000 2,:;00,000 

·H121 r:,200.noo - 200,000 2, sou, C'0ü 
·Hl22 1 5,00Ó,0110 (') - 1~0.11110 it, soo. onn 

(') \\':i:in:111 1.800.0011 als tij1ldijkc last. 

De bloote lezing van deze cijfers zal u de overtni5in~ geven, dat onze 
voorstellen zeer gematigd zijn. V6lgt ,!e Kamer uwe Commissie, dan komt er 
in 1922 voor hel verbeteren en onderhouden der wegen slechts eeue som 
bcschikhaarvan6,000,000 frank legen 6,400,000 in 191/t., 5,900,000 in HH3, 
81400,000 in i912, 7,t00,000 in HHL 

Deze uitgaven moeten volstrekt gedaan worden. Worden zij echter niet 
bijtijds uitgevoerd, dan zullen cr later veel zwaardere herstellingswerken 
noodig zijn. 

Naar de opvatting van uwe Commissie beperkt zich de arbeid van het 
Departemement van Landbouw niet bij het beheer van de belangen die daar­ 
aan zijn toevertrouwd. 

* * * 

Uwe Commissie drukt den wensch uit, dat het Departement van Landbouw 
· bij de andere Ministeries zou aandringen om rekening le houden met de 
talrijke landbouwbelangen die onder hunne bevoegdheid vallen. 

De landbouw mag niet uit het oog verloren worden bij de handels­ 
verdragen en het vaststellen der toltarieven. De stelselmatige organisatie van 
onzen uitvoer diende van dichterbij onderzocht te worden. 

De vraagstukken van het vervoer per spoor en tewuter zijn van het hoogste 
belang voor den landbouw. De inrichting, de tarieven en het onverwijlde 
vervoer zijn voor den landbouw van de grootste beteekenis. 

De uitbreiding van de maatregelen, getroffen door het Ministerie van 
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Nijverheid «'n Arbeld ten voordeele van de goedkoope woningen, het bouwen 
van kleine hoéven ; het herstel van de oortogsschade ; hel vaststellen en de 
wijze van innen van zekere helastiugen doen vraagstukken oprijzen· van 
het grootste lwlaug wat betreft den landbouw. 

Zelfs het toekomstig statuut van het Leger (landbouwverloven, diensttijd) 
zijn daarvoor van belang. 

Uwe Commissie hoopt dat het Departement van Landbouw in al deze 
vraagstukken zijne belangen zal doen gelden. 

* 
* * 

Uwe Commissie beveelt de spoedige oplossing van sommige vraagstuk­ 
ken aan, die geene nieuwe uitgaven medebrengen, zuoals de wet op de land­ 
pachten en de vertegenwoordiging van den landbouw. 

* • * 

Sommige leden deden bovendien nuttige viugcrwijaingen ten cincle een 
redematig gebruik te verzekeren vau tic op de begrootiug uitgetrokken 
sommen. 

Bij artikel 1 hebben sommige leden gewezen op de al te lage wedden van 
het personeel van het Ministerie van Landbouw. Zij verlangen te weten hoe 
de Mi11i-;ter hunnen toestand tracht te verbeteren. 

Bij artikel 11 hebben <·c11ige leden de vraag gesteld of er gecnc nieuwe 
rcgcliug diende gezocht le worden in zake hestrijding van tic tuberculose, 
eenc regeling waardoor die kwaal dooi· een strenger toezicht op de stallen 
zou bestreden worden. 

Bij artikel 22 deden leden opmerken dat de veekweek gebrek lijdt aan 
stieren, waarvan het onderhoud bijzonder moeilijk gemaakt wordt door den 
economischen toestand. 

Dil is vooral het geval voor de zandstreken van Vlaandereu, waar de vee­ 
kweek vroeger niet zoo belangrijk was, maar zich geleidelijk had outwik­ 
keld dank zij de syndicaten gevormd voor het gemeenschappelijk annkoopcn 
van stieren. 

De onverwachte verandering in de wijze van ofllciecle aanmoediging heeft 
deze syndicaten doen vallen, en het gevolg er \'31l is dat het getal goedge­ 
keurde stieren misschien niet meer is dan één op de drie honderd koeien. 

Zou de heer Minister de middelen niet willen opzoeken 0111 dien toestand 
le verhelpen door tijdelijk de gehecle of gedl'ellelijke oflicieele onder 
stcuning le herstellen ? 

Eenigc leden oordeclen dal de oplossing zou kunnen gevonden worden 
door eene betere verdecling van de <c premiëu voor behoud 1,, door het 
grnolslc deel van deze premie le brengen op oudere dieren dan het nu het 
ueval is. ::, 

Bij artikel 23 hctuigcn ceuige leden hunne instemming met het oprichten 
van een zootcchnischen dienst. 

Deze dienst schijnt nochtans verdere uitbreiding le \'ergcn. 
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Zoo de vcckwcckcrs zoo lang gewacht hebben den weg op te gaan die hen 
leiden moest tot een meer cogcnsehijnlijkcn clan werkelilken vooruitgang, 
dan gebeurde dil omdat zij 11Ît'I geleid werden door mannen die ,·nlrouwtl 
waren tegchjkcrlijd met den praetisehen landbouw en met tie wetenschappe­ 
lijke theorieën, welke den grondslag vormen van de verbetering van den 
veestapel. 

Men moest volstrekt Ic rade gaan bij bijzonder voorbereide specialisten. 
Het. valt te betreuren dat andere strekkingen zich hebben voorgedaan in 
eenige middens, waar men zeer ten onrechte de voordeeleu miskent van de 
spccialisecring, door hel Koninklijk besluit van 14 November HH9 in 
practijk gesteld door de oprichting van een bijzonder korps van consulenten 
voor de diereutcelt. 

Bij artikel 27 hebben ceniuc leden er over gt:klaagd dal het Departement 
van La11JL011w1 zonder <le Lclanghel,Lenflen te raadplegen, nieuwe regelen 
van ofllciecle tusschenkpmst i11 de provinciale mutualiteiten van herverzeke­ 
ring vau paarden: vee, geiten en zwijnen heeft vastgesteld. 

Die regelen, plotseling toegepast, zouden leiden tol den ondergang van 
deze inrichtingen, die nochtans een brlangrijkc vooruitgang zijn. De ver­ 
cenigingeu zijn het cens om van hare leden cene groot ere g1·ldclijkc bijdrage 
te vragen, maar zij kunnen slechts geleidelijk lot het beoogrle doel geraken. 
Zij hopen dat de Minister hare pogi11gt'.ll niet zal ontmoedigen. 

Bij artikel 52 hebben cenigc leden gevraagd of hel in de inzichten van tien 
Minisler ligt de Inrichtingen Ic suhsidieeren , die haar onderwijs gc\·en 
overeenkomst ig liet progrn111111a vau hel Hooger Stuutsuormaulinstituut vau 
Land bouw-li uishourlkunde. 
Zoude» deze iurichtingcn eventueel gemachtigd zijn zelf hare diploma's af 

te leveren P 
Bij artikel 57 vragc11 eenige leden aan den Mi11ister of het waar is dat, om 

verbuudcn le ziju aan de rondreizende huishoudelijke laudbouwscholcn, hel 
11oodig is het diploma van hel Honger Normaalinstituut le hezitteu. Zij zijn 
indcrdaatl van gcrnelen dat die betrt•kking zeer goed kan uitgeoefend 
worden door caudida ten die enkel de leerga11g,)11 van landbouwonderwijs 
van den middelharen graad hebb eu gevolgd. 

llij de artikelen t1), 61, 62 1•11 63 vragc11 vele leden aan den Minisler ver­ 
klaringen aangaande de erudieten bestemd voor den phytepathologischen 
dienst, waarvan de zoogeugde buitensporigheid door de pers werd aange­ 
klaagd. 

Bij artikel 78 wijzen evnige leden op liet belang dal men ('t' hij hebben 
zou, met hel oog op de herlid)iJS,ching~ het personeel van water en hosschen 
le belasten met het aanleggen van en hel toezicht op de proefvcl.Ieu voor 
hosschen, die de eigenaar:; zou toclateo zich rekenschap Ic gc\'en van de 
boomsoorten welke best voor h1111 gronden geschikt zijn. 

Zij wijzen tevens op lu-l belang, liet m1l.gi111H'JJ meer te steunen. De uit­ 
slagen, zelf vau liscaul stuudpunt uit, zijn onbetwistbaar. 

Men diende in ieder geval het oog le houden opecue meer passende ver­ 
decling van de loclage11 ouder de ambtenaars belast met de uitdceling. 

Uwe Commissie vestigt nadrukkelijk uwe aandacht op· hoogcr genoemde 
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vraagstukken. Hare leden kunnen niet [verzwijgen dnr iu <le landbouw­ 
middens een ·zekù·• geYoéfen van gebrek aan hélaùgstellin"g heeft gchèerscht. 
Het werd soms vij1iî1d5drnp, en dit was hun zeer pij1îlijk. Zij verheugen zich 
over de steeds grootere belángstelliog van het publiek .in de vraagstukken, 
die zij n onderwerpen. Zij 'hopen dat deze belangstelfiug, aangemoedigd 
door het voorbeeld van onzen Vorst, al lijd groeien zal tot groot: voordeel 
van het land en van cene der werkdadigste klassen van zijne bevolking. 

Amendements proposés par la Commission 

AnT. 22. - A11gmt•11ler Ic crédit 
de fi0,000 francs et Je porlcr eu 
conséquence ù fr. f 1!S25,!S0O » 

A11T. 4L - Augmenter le crédi1 
de 200,000 francs et le porter en 
conséquence i1 fr. 817,400 >> 

Amendementen. door de Commissie 
voorgesteld. 

ÁRT. 81. - Inscrire à l'article un 
crédit de 2,U00,000 de francs pour 
subsides à l't-ntrctien de la voirie 
communale el porter Ic crédit de 
l'article à . . fr. 10,0001000 » 1 

De F erslaggever, 

Anr. '2i. - Het eredict te ver­ 
hoogen met ~0.,000 frank en het 
h jg('Volg vast k stellen op 

fr. 1,!j25,500 )) 

Aur , /41. - Het crediet le vrr­ 
liuogcu met 2001000 Irahk en het 
bijgevolg vast le stellen op 

rr. 817,mo » 

AnT. 81. - In dit artikel een 
erediet van 2,000,000 frank uit te 
trekken mor toelagen tol onder­ 
houd der.gemeentewegen en het ere­ 
diet van het artikel te vcrhoogen 
tot i0,000:000 frank. 

l)e f/oorzitter, 

F. BRUSSEL.MANS. E. TJBBAUT. 


